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. Altribulions aux cours et a t1x tribunaux tle l'n111•réciation des circonstances 
atténuantes ('). __ ,....._._. _ 

·RAPPORT 
FAIT, AU Nm( 1>1~ LA CO~li\tlSSION (,), PAIÏ :\J, f:ABl,IER, 

~IESSIEURS, 

Avan& do meure le nouveau code pénal en vigueur, il est indispensable de 
résoudre la question de savolr si l'appréciation des circonstances atténuantes sera 
dévolue aux jurys ou aux cours et tribunaux. 

L'art. HO du projet du C3C>de que vous avez récemment adopté, tel qu'il fut 
présenté aux Chambres en 1849 et en i8:SO, portait : 

rt L'appréciation des circonstances atténuantes est réservée aux cours et 
tribunaux. » 
Quant au fond, cette disp()sition était admise par tous les membres de votre 

commission, sauf un. 
Quant à la forme, il fut reconnu qu'elle appartenait plutôt au code d'instruction 

criminelle qu'au code pénal. 
Dans la séance du -17 mai -1862, iJ fut entendu qu'en attendant la révision du 

code pénal, l'attribution de la connaissancè des cireonstances atténuantes ferait 
tobjet d'une loi transitoire (JUÎ serait publiée en même temps que le nouveau code 
pénal. 

Cette loi est renfermée dans l'art. i cr du projet qui vous est soumis. 
Cet article n'est que ]a répétition de l'art. i 10 projet~ du nouveau code pénal. 
Dans In même séance <lu ,f 7 mai 1862, on proposa. à la Chambre de conserver, 

(t) Projet de loi, n11 t G-t. 
(•) Ln commission était con>roséc dc)1H\I, Tsscu, Onrs, LELn:vnE, MoxcnEun, Pmuz, TAcK 

et CAninm. 
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dans la législation nouvelle, aux chambres des mises en accusation, la faculté de 
correctionnaliser certains faits qualifiés crimes. 

Le motif de compétence qui avait fait supprimer l'art. { 10 du projet de code 
pénal, et décider qu'il ferait l'objet d'une loi transitoire, en attendant la révision 
<lu code d'instruction criminel1c, fit prendre la même décision quant à la corree­ 
tionnallsation des erimes, et c'est pour se conformer à cette décision que Je 
Gouvernement a joint à son projet touchant l'appréciation des circonstances 
atténuantes, les dispositions renfermées sous les art. 2, 5, 4, ?'.> et 6 qui 
se rapportent aux eorrectlonnallsations. 

Ces dispositions, empruntées aux lois des {er et HS mai 1849, sont complétées 
et mises en harmonie avec le nouveau code pénal. 

L'art. 7 abroge les dispositions ainsi remplacées. Votre commission vous 
propose l'admission du projet. 

Le Rapporteur, 
Cu. CARLIER. 

Pour le Président) 
F. MONCHEUR. 


